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LlintÀ • « FratttnM

R£pUBUqtJEFKANÇAlSE

PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

Direction départementale
des territoires et la mer

Arrêté préfectoral n° du 2 6 AVR, 2017
portant autorisation au titre de l'article L214-3 du code de l'environnement pour la
régularisation et les travaux de la phase 1 de la plate-forme aéroportuaire de Figari, sur le
territoire de la commune de Figari.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse du Sud,
Oilicier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.214-3 et suivants :

Vu le décret n° 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action desservices de l'Étatdans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin de Corse approuvé par
délibération n°15/224 AC de l'assemblée de corse en date du 17 septembre 2015 ;

Vu l'arrêté n°15-1340 du 4 décembre 2015 du préfet de la Corse du Sud, coordonnateur de bassin,
portant approbation du programme pluriannuel de mesures du SDAGE du bassin de Corse ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-0910 du 17 mai 2016 portant délégation de signature à monsieur Jean-
Philippe LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n°16-1756 en date du 15/09/2016 portant ouverture de l'enquête
publique ;

Vu la demande d'autorisation au titre de la loi sur l'eau déposée par la Collectivité Territoriale de
Corse le 23/09/2015 (numéro CASCADE 2A-2015-00047). complétée le 26/02/2016 et
enregistrée complet et régulier le 01/02/2016 ;

Vu la consultation administrative ;

Vu le rapport, les conclusions motivées et l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 21
janvier 2017 ;

Vu l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques en date du 23/03/2017 ;

CONSIDERANT que les aménagements prévus contribuent à la préservation des biens et des
persormes par la collecte et le traitement des eaux de ruissellement et des eaux
usées ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;
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ARRETE

Article 1 - Objet de l'autorisation :

La Collectivité Territoriale de Corse, est autorisée, en application de l'article L214-3 du code de
l'environnement et sous réserves des prescriptions énoncées aux articles suivants, à réaliser les travaux
prévus en phase 1 de la régularisation de l'aéroport de Figari tels que présentés dans le dossier déposé
auprès de la police de l'eau, direction départementale des territoires et de la mer de Corse-du-Sud.

Les travaux et ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumisesà autorisation de l'article L.214-3 du code de l'environnement. Les rubriquesdéfiniesau tableau
de l'article R,214-l du code de l'environnement concernéespar cette opérationsont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de
prescf^Uons

minimaies
cçrrei^çttiànt

2.LL0

Stations d'épuration des agglomérations d'assainissement
ou dispositifs d'assainissement non collectif devant traiter
une charge brute de pollution organique au sens de l'article
R.2224-6 du code général des collectivités territoriales,
supérieure à 12 kg de DBOS, mais inférieure ou égale à 600
kg de DBO 5

Déclaration

Arrêté

ministériel

du 22 juin
2007

ZL5.0

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superfîcielles
ou sur le sol ou dans le sous-sol, la sur&ce totale du projet,
augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin
naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet,
étant : supérieure ou égale à 20 ha

Autorisation

3.L1.0

Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur
d'un cours d'eau, constituant :
1" Un obstacle à l'écoulement des crues

Autorisation

3.1.2.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit
mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la
rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours
d'eau :

2® Sur une longueur de cours d'eau inférieur à 100 m.

Autorisation

Arrêté

ministériel

du 28

novembre

2007

3.1.3.0

Installations ou ouvrages ayant un impact sensible sur la
luminosité nécessaire au maintien de la vie et de la

circulation aquatique dans un cours d'eau sur une
longueur :

2® Comprise entre 10 m et 100 m.

Autorisation

Arrêté

ministériel du

13 février 2002

« luminosité »

3.1.4.0

Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des
canaux artificiels, par des techniques autres que végétales
vivantes :

1® Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m

Autorisation
Arrêté

ministériel du

13 février 2002

3.1.5.0

Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit
mineur d'un cours d'eau, étant de nature à détruire les
finyères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des
batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau, étant de
nature à détruire les fiuyères de brochet :

1® Destruction de plus de 200 m2 de fiayères

Autorisation
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3.2.2,0

Installations,ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un
cours d'eau :

1® Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m2

Autorisation

3.2.3.0

Plans d'eau, permanents ou non :

2® Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure
à 3 ha.

Déclaration

Arrêté

ministériel du

27 août 1999

3.3.1.0

Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de
zones humides ou de marais, la zone asséchée ou mise en
eau étant :

1® Supérieure ou égale à 1 ha

Autorisation

3.3.2.0

Réalisation de réseaux de drainage permettant le drainage
d'une superficie :

2® Supérieure à 20 ha mais inférieure à 100 ha.
Déclaration

Article 2 - Caractéristiques des ouvrages :

Les différents ouvrages doivent respecter les préconisations décrites dans le dossier déposé auprès du
service en charge de la police de l'eau.

Le pétitionnaireprend les mesures nécessaires pour protéger le milieu aquatique notamment vis à vis des
risques de dispersion de matériaux lors des travaux ou d'écoulements venant du chantier tels que les
hydrocarbures, etc.

Article 3 - Conditions de suivi et de surveillance du milieu :

Le titulaire se conforme aux engagements et valeurs annoncés dans le dossier d'autorisation dès lors
qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté.

Le pétitionnaire met en place un suivi du milieu et du maintien du libre écoulement des eaux.

Le titulaire informe la police de l'eau, au moins un mois à l'avance, de la date de commencement des
travaux et lui remet copie du planning prévisionnel et du plan d'assurance environnemental établis par
l'entreprise.

Le pétitionnaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle.

Article 4 - Conformité au dossier et modifications :

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et
exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande sans préjudice des dispositions de la
présente autorisation.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation est portée, avant sa réalisation, à
la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 214-18 du code de
l'environnement.
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Article 5 - Caractère de l'autorisation ;

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'Etat exerçant ses
pouvoirs de police. Le titulaire peut transmettre l'autorisation à un nouveau bénéficiaire dans les
conditions définies à l'article R214-45 du code de l'environnement. Le nouveau bénéficiaire en fait la
déclaration au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en chargede l'opération.

Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l'administration peut prononcer
la déchéancede la présente autorisation et prendre les mesures nécessairespour faire disparaîtreaux frais
du permissionnaire tout dommage provenant de son fait ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de
l'environnement de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l'application des dispositions
pénales relatives aux contraventions au code de l'environnement.

Il en est de même dans le cas où, après s'être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire
changerait ensuite l'état des lieux fixé par la présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou
s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.

Article 6 - Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet, à la direction
départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud - service risques eau forêt - unité police de
l'eau - Terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio cedex 9, les accidents ou incidents intéressant les
installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation qui sont de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement ou à la santé
publique.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le pétitionnaire prend ou fait prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses
conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 7 - Accès aux installations :

Les agents chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations,
ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code
de l'environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne
exécution du présent arrêté.

Article 8 - Droits des tiers :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 - Autres réglementations :

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le titulaire de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.
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Article 10 - Publication et information des tiers :

Un avis au public faisant connaître les tennes de la présente autorisation est :
publié à la diligence du préfet et aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans deux
journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de la Corse-du-Sud,
affiché à la mairie d'AJaccio pendant une durée minimale d'un mois et durant toute la durée des
travaux. Ces formalités seront justifiées par des procès-verbaux du maire de la commune.

Un exemplaire du dossier de demande d'autorisation est mis à la disposition du public pour Information à
la direction départementale des territoires et de la mer de Corse-du-Sud - service risques eau forêt, ainsi
qu'en mairie de Figari.

La présente autorisation est à la disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud
pendant une durée d'au moins 6 mois.

Article 11 - Exécution :

Le préfet de Corse du Sud, le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse-du-Sud, le
directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement, le maire de Figari sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire leur sera adressé et qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet

2 fi AVtf.

-) , j Cabinet

,omatn Delmon

Voies et délais de recours

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratifde Bastia, à compter
de sa publication, dans un délai de deux moispar le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les
tiers, dans les conditions de l'article R. 5I4-3-J du code de l'environnement.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gi'acieux. Le silence gardé
par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision
implicitede rejet de cette demande conformément à l'article R. 421-2 du code dejustice administrative.

Destinataires de l'arrêté :

— Monsieur le maire de Figari.
— Monsieur le directeur la DREAL de Corse

— Agence Française pour la Biodiversité
— Recueil des actes administratifs.
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-04-26-001

SREF - AP portant autorisation au titre de l'article L214-3

du code de l'environnement pour la réalisation

d'opération de collecte et de transport de matières de

vidange, agrément hydrocureurs

par la société SARL AVEC, commune de Figari

SREF - AP portant autorisation au titre de l'article L214-3 du code de l'environnement pour la

réalisation

d'opération de collecte et de transport de matières de vidange, agrément hydrocureurs

par la société SARL AVEC, commune de Figari

Direction des Territoires et de la Mer - 2A-2017-04-26-001 - SREF - AP portant autorisation au titre de l'article L214-3 du code de l'environnement pour la
réalisation
d'opération de collecte et de transport de matières de vidange, agrément hydrocureurs
par la société SARL AVEC, commune de Figari

28



Ut»tlt » « frotatnM

RipuBuOps Française

PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

Arrêté préfectoral n° du ^ ^ AVK. 2017
portant autorisation au titre de Tarticle L214-3 du code de l'environnement pour la réalisation
d'opération de collecte et de transport de matières de vidange, agrément hydrocureurs
par la société SARL AVEC, commune de Figari

Le préfet de Corse, préfet de la Corse du Sud,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de renvironnement, et notamment ses articles L.214-3 et suivants :

Vu le décret n° 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action desservices de l'Étatdans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin de Corse approuvé par
délibération n° 15/224 AC de l'assemblée de corse en date du 17 septembre 2015 ;

Vu l'arrêté n°l5-1340 du 4 décembre 2015 du préfet de la Corse du Sud, coordonnateur de bassin,
portant approbation du programme pluriannuel de mesures du SDAGE du bassin de Corse ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-0910 du 17 mai 2016 portant délégation de signature à monsieur Jean-
Philippe LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu la demande d'agrément reçue le 22 décembre 2016 présentée par la société SARL AVEC;

Vu le dossier des pièces présentées à l'appui de ladite demande et comprenant notamment :
- un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée:
- une fiche comportant les informations nécessaires à l'identification du demandeur ;
- une fiche de renseignements sur les moyens mis en œuvre pour assurer la vidange des

installations d'assainissement non collectif, la prise en charge des matières de vidange, leur
transport et leur élimination ;

- la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l'agrément est demandé ;
- les documents permettant de justifier d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières

d'élimination des matières de vidange et d'assurer un suivi des vidanges effectuées ;

Vu l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Tecimologiques en date du 23 mars 2017 ;

Considérant que l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe 1de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé
ont été délivrées par le demandeur ;

Considérant que la demande d'agrément indique un accès spécifique à une ou plusieurs filières
d'élimination des matières de vidange ;
Considérant que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est conforme
aux prescriptions de l'annexe II de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;
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ARRETE

Article 1 - Bénéficiaire de l'agrément

La société SARL AVEC, domiciliée à l'adresse suivante :
RN853 20 IHFigari

Article 2 - Objet de l'agrément

La société SARL AVEC est agréée pour réaliser les vidanges des installations d'assainissement non
collectif et prendre en charge le transport et l'élimination des matières extraites.
La filière d'élimination validée par le présent agrément est la suivante :

dépotage dans la station d'épuration de capu di padulo de porto vecchio

Article 3 - Suivi de l'activité

Le bénéficiaire de l'agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l'arrêté du 7
septembre 2009 susvisé.
Le bénéficiaire de l'agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange
en trois volets comportant a minima les informations prévues à l'annexe II de l'arrêté du 7 septembre
2009 susvisé. Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de l'installation vidangée,
le bénéficiaire de l'agrément et le responsable de la filière d'élimination. Le volet conservé par le
propriétaire de l'installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire de l'agrément. Ceux
conservés par le bénéficiaire de l'agrément et le responsable de la filière d'élimination sont signés par les
trois parties.
Le bénéficiaire de l'agrément tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des
matières de vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services. La
durée de conservation de ce registre est de dix années.
Le bénéficiaire de l'agrément adresse au service en charge de la police de l'eau, chaque année avant le 1*^
avril, un bilan d'activité de vidange de l'année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

- les informations concemant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités
totales de matières correspondantes ;

- les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d'élimination ;
- un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l'agrément et les évolutions

envisagées.
Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière
d'élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de
l'agrément.
Le bénéficiaire de l'agrément conserve le registre et le bilan dans ses archives pendant dix années.

Article 4 - Contrôle par l'administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de
l'exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l'agrément et contrôler le respect de ses
obligations au titre du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

Article 5 - Modification des conditions de l'agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières de
vidange agréée et/ou de la (des) filière(s) d'élimination, le bénéficiaire de l'agrément sollicite auprès du
préfet une modification des conditions de son agrément.

Article 6 - Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 7 - Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l'agrément de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.
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Article 8 - Durée de Tagrément

La durée de validité de l'agrémeiU est fixée à dix ansà compter de ladatede signature du présent arrêté.
A l'expiration de cette période, l'agrément peut être renouvelé pour une même durée, sur demande
expresse du bénéficiaire. Lademande de renouvellement de l'agrément est transmise au seivice en charge
de la police de Peau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l'agrément initial. Celte
demande est accompagnée d'un dossier comportant l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe 1de
l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé actualisées.
Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l'agrément initial est prolongée jusqu'à
notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.
Le préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d'agrément conformément à
l'article 9 ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l'instruction de son
dossier de demande de renouvellement d'agrément.

Article 9 - Suspension ou suppression de l'agrcment

L'agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative du préfet dans les cas suivants :
- en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
- lorsque la capacité des filières d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la

quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
- en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l'airêté du 7 septembre 2009 susvisé, en

particulier, en cas d'élimination de matières de vidange hors des Hlières prévues par l'agrément ;
- en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d'agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l'agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à farticle 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller à
ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer
conformément à la réglementation.
Le bénéficiaire dont l'agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

Article 10 - Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté est transmise pour affichage au siège de la mairie concernée pendant une durée
minimale d'un mois. Cette formalité sera Justifiée par un certificat d'affichage du maire concerné.

Article 11 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, le maire de la commune d'Ajaccio et le
directeur départemental des territoires et de la mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Corse-du-Sud.

FaitàAjaccio.le 2 6 AVR, 2017

Voies et délais de recours

Laprésente autorisation est susceptible de recoursdevant le tribunal administratif^its[fi^iSi^XQSSipter de sa
publication, dans un délai de deux moispar lepétitionnaire et dans un délai de quatre moispar les tiers, dans
les conditions de l'article R. 181-50 et R. 181-51 du code de l'environnement.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l'article R. 421-2 du code deJustice administrative.

Destinataires de l'arrêté :

— SARLAVEC

— mairie de Figari
— Recueil des actes administratifs.

Le SougrPr^TsTTc teur de Cabinet
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Direction des Territoires et de la Mer

2A-2017-04-26-002

SREF - AP portant autorisation au titre de l'article L214-3

du code de l'environnement pour la réalisation

d'opération de collecte et de transport de matières de

vidange, agrément hydrocureurs

pour la société HYDROMARE, commune de bastelicaccia

SREF - AP portant autorisation au titre de l'article L214-3 du code de l'environnement pour la

réalisation

d'opération de collecte et de transport de matières de vidange, agrément hydrocureurs

pour la société HYDROMARE, commune de bastelicaccia
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PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

Arrêté préfectoral n° du 2 6 Mïrt. i(il7
portant autorisation au titre de Tarticle L214-3 du code de l'environnement pour la réalisation
d'opération de collecte et de transport de matières de vidange, agrément hydrocureurs
pour la société HYDROMARE, commune de bastelicaccia

Le préfet de Corse, préfet de la Corse du Sud,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de renvlronnement, et notamment ses articles L.214-3 et suivants :

Vu le décret n° 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions etdépartements ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin de Corse approuvé par
délibération n°l 5/224 AC de l'assemblée de corse en date du 17 septembre 2015 ;

Vu l'arrêté n®15-1340 du 4 décembre 2015 du préfet de la Corse du Sud, coordonnateur de bassin,
portant approbation du programme pluriannuel de mesures du SDAGE du bassin de Corse ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16-0910 du 17 mai 2016 portant délégation de signature à monsieur Jean-
Philippe LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de îa Corse-du-Sud ;

Vu la demande d'agrément reçue le 11 janvier 2017 présentée par la société SAS HYDROMARE:

Vu le dossier des pièces présentées à l'appui de ladite demande et comprenant notamment :
- un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;
- une fiche comportant les informations nécessaires à l'identification du demandeur ;
- une fiche de renseignements sur les moyens mis en œuvre pour assurer la vidange des

installations d'assainissement non collectif, la prise en charge des matières de vidange, leur
transport et leur élimination ;

- la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l'agrément est demandé ;
- les documents permettant de justifier d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières

d'élimination des matières de vidange et d'assurer un suivi des vidanges effectuées ;
Vu l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et

Technologiques en date du 23 mars 2017;

Considérant que l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe I de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé
ont été délivrées par le demandeur ;

Considérant que la demande d'agrément indique un accès spécifique à une ou plusieurs filières
d'élimination des matières de vidange ;
Considérant que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est conforme
aux prescriptions de l'annexe 11 de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;
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ARRETE

Article 1 - Bénéficiaire de l'agrément

La société SAS HYDROMARE, domiciliée à l'adresse suivante :
chemin de l'eglise lieudit favale lotissement tenente 20 129 BASTELICACCIA

Article 2 - Objet de l'agrément

La société SAS HYDROMARE est agréée pour réaliser les vidanges des installations d'assainissement
non collectifet prendreen charge le transportet l'éliminationdes matières extraites.
La filière d'élimination validée par le présent agrément est la suivante :

dépotagedans la station d'épuration de campo dell oro, d'Ajaccio

Article 3 - Suivi de l'activité

Le bénéficiaire de l'agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l'arrêté du 7
septembre 2009 susvisé.
Le bénéficiaire de l'agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange
en trois volets comportant a minima les informations prévues à l'annexe II de l'arrêté du 7 septembre
2009 susvisé. Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de l'installation vidangée,
le bénéficiaire de l'agrément et le responsable de la filière d'élimination. Le volet conservé par le
propriétaire de l'installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire de l'agrément. Ceux
conservés par le bénéficiaire de l'agrément et le responsable de la filière d'élimination sont signés par les
trois parties.
Le bénéficiaire de l'agrément tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des
matières de vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses services. La
durée de conservation de ce registre est de dix années.
Le bénéficiaire de l'agrément adresse au service en charge de la police de l'eau, chaque année avant le
avril, un bilan d'activité de vidange de l'année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

- les informations concemant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités
totales de matières correspondantes ;

- les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d'élimination ;
- un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l'agrément et les évolutions

envisagées.
Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière
d'élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de
l'agrément.
Le bénéficiaire de l'agrément conserve le registre et le bilan dans ses archives pendant dix années.

Article 4 - Contrôle par l'administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de
l'exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l'agrément et contrôler le respect de ses
obligations au titre du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

Article 5 - Modification des conditions de l'agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières de
vidange agréée et/ou de la (des) filière(s) d'élimination, le bénéficiaire de l'agrément sollicite auprès du
préfet une modification des conditions de son agrément.

Article 6 - Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 7 - Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l'agrément de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.
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Article 8 - Durée de l'agrément

La durée de validité de Tagrémentest fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté.
A rexpiraiion de cette période, l'agrément peut être renouvelé pour une même durée, sur demande
expresse du bénéficiaire. La demande de renouvellementde l'agrément est transmise au service en charge
de la police de l'eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l'agrément initial. Cette
demande est accompagnée d'un dossier comportant l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe 1 de
l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé actualisées.
Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l'agrément initial est prolongée jusqu'à
notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.
Le préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d'agrément conformément à
l'article 9 ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l'instruction de son
dossier de demande de renouvellement d'agrément.

Article 9 - Suspension ou suppression de l'agrément

L'agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative du préfet dans les cas suivants :
- en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
- lorsque la capacité des filières d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la

quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
- en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l'an'êîé du 7 septembre 2009susvisé, en

particulier, en cas d'élimination de matièresde vidange hors des filières prévues par l'agrément ;
- en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d'agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l'agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à l'article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller à
ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer
conformément à la réglementation.
Le bénéficiaire dont l'agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

Article 10 - Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté est transmise pour affichage au siège de la mairie concernée pendant une durée
minimale d'un mois. Cette formalité sera justifiée par un certificat d'affichage du maire concerné.

Article 11 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, le maire de la commune d'Ajaccio et le
directeur départemental des territoires et de la mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Corse-du-Sud.

Fait àAjaccio, le 2 6 m.
m

le préfet.
Pour le

Le SouiL^iè

J^ies et délais de recours

La présente autorisation est susceptible de lecours devant le tribunal adminis^^j^^^^. compter de sa
publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les tiers, dans
les conditions de l'article R. 181-50 et R.181-5! du code de l 'environnement.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l'article R. 421-2 du code de justice administrative.

Destinataires de l'arrêté :

— SAS HYDROMARE

— Mairie d'Ajaccio
— Recueil des actes administratifs.

e Cabinet
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PREFET DE LA CORSÉ-DU-SUD

Direction départementale
des territoires et la mer

Arrêté préfectoral n° du 2 6 A\/K. 2Q17
portant autorisation au titre de la loi sur l'eau pour la requalification de la RDllb depuis le col
de Saint Antoinejusqu'au carrefour entre la RDllb (du PRO.OOO au PR3.997) et la RDlllb et de
la section de RDlllb jusqu'à la route d'accès à la plage de Saint Antoine (du PR1.825 au
PR3.020), sur le territoire de la commune d'Ajaccio.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse du Sud,
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.214-3 et suivants :

Vu le décret n® 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Étatdans lesrégions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin de Corse approuvé par
délibération n° 15/224 AC de l'assemblée de corse en date du 17 septembre 2015 ;

Vu l'arrêté n°15-1340 du 4 décembre 2015 du préfet de la Corse du Sud, coordonnateur de bassin,
portant approbation du programme pluriannuel de mesures du SDAGE du bassin de Corse ;

Vu l'arrêté préfectoral n® 16-0910 du 17 mai 2016 portant délégation de signature à monsieur Jean-
Philippe LEGUEULT, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du- Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n°16-1349 en date du 08/07/2016 portant ouverture de l'enquête
publique ;

Vu la demande d'autorisation au titre de la loi sur l'eau déposée par le conseil départemental de
Corse-du-Sud le 09/12/2015 (numéro CASCADE 2A-2015-00040), complétée le 26/02/2016 et
enregistrée complet et régulier le 26/02/2016 ;

Vu l'étude d'impact, élément du dossier de demande d'autorisation ;

Vu la consultation administrative ;

Vu l'arrêté préfectoral n°16-1349 en date du 08/07/2016 portant ouverture de l'enquête publique ;

Vu le rapport, les conclusions motivées et l'avis favorable assorti de réserves du commissaire
enquêteur en date du 21 décembre 2016 ;

Vu l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques en date du 23/03/2017 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

Préfecture de la Corse-du-Sud - BP 401 -20 188Ajaccio cedex 1- Standard : 04.95.11.12.13

Télécopie ;04.95.11.10.28 - Adresse électronique ;DrefeCtUre@COrse-du-SUd.gOUV.fr
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ARRETE

Article 1 - Objet de l'autorisation :

Le conseil départemental de Corse-du-Sud, est autorisé, en application de l'article L214-3 du code de
l'environnement et sousréserves des prescriptions énoncées aux articles suivants, à réaliser les travaux de
requalification de la RDllb du PRO.OOO au PR3.997 et la RDI 11b du PR1.825 au PR3.020 tels que
présentés dans le dossier déposé auprès de lapolice de l'eau,direction départementale desterritoires et de
la mer de Corse du Sud.

Les travaux et ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations
soumises à autorisation de l'articleL.214-3 du codede l'environnement. Lesrubriques définies au tableau
de l'article R.214-1 du codede l'environnement concernée par cetteopération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêtés de

prescriptions
mînîmtties

corresporidant

2.1.5.0.

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles
ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du
projet, augmentée de la surface correspondant à la partie
du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés
par le projet, étant :

1® supérieure ou égal à 20 ha

Autorisation

3.1.2.0.

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit
mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la
rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours
d'eau :

2® Sur une longueur de cours d'eau inférieur à 100 m.

Déclaration

Arrêté

ministériel

du 28

novembre 2007

3.1.3.0.

Installations ou ouvrages ayant im impact sensible sur la
luminosité nécessaire au maintien de la vie et de la

circulation aquatique dans un cours d'eau sur une
longueur :

2® Comprise entre 10 m et 100 m.

Déclaration

Arrêté

ministériel du

13 février 2002

« luminosité »

Article 2 - Caractéristiques des ouvrages :

Les différents ouvrages doivent respecter les préconisations décrites dans le dossier déposé auprès du
service en charge de la police de l'eau ainsi que les arrêtés de prescription minimales.

Les nouveaux ouvrages - 0H7 et 0H8 bis - sont positionnés au-dessous du fond du lit pour favoriser le
raccordement ouvrage/lit aval. Une attention particulière sera portée sur le dispositif de dissipation
d'énergie pour limiter le risque d'érosion progressive susceptible de favoriser un affouillement et une
chute infranchissable pour le poisson à la montaison. De plus l'ouvrage 0H7 doit faire l'objet des mêmes
aménagements que l'ouvrage OH8 bis : supprimer les seuils infi-anchissables, mettre en place un fond
d'ouvrage avec des rugosités minérales et avec un profil en travers légèrement en V.

Le pétitionnaire prend les mesures nécessaires pour protéger le milieu aquatique notamment vis à vis des
risques de dispersion de matériaux lors des travaux ou d'écoulements venant du chantier tels que les
hydrocarbures, les matières en suspension.
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Article 3 - Conditions de suivi et de surveillance du milieu :

Le titulaire se conforme aux engagements et valeurs annoncés dans le dossier d'autorisation dès lors
qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présentarrêté.

Le pétitionnaire meten placeun suividu milieu et du maintien du libreécoulement des eaux.

Le titulaire informe la police de l'eau, au moins un mois à l'avance, de la date de commencement des
travaux et lui remet copie du planning prévisionnel et du plan d'assurance environnemental établis par
l'entreprise.

Le pétitionnaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle.

Article 4 - Conformité au dossier et modifications :

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et
exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande sans préjudice des dispositions de la
présente autorisation.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation est portée, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 214-18 du code de
l'environnement.

Article 5 - Caractère de l'autorisation :

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'Etat exerçant ses
pouvoirs de police. Le titulaire peut transmettre l'autorisation à un nouveau bénéficiaire dans les
conditions définies à l'article R214-45 du code de l'environnement. Le nouveau bénéficiaire en fait la

déclaration au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l'opération.

Faute par le permissionnaire de se conformer aux dispositions prescrites, l'administration peut prononcer
la déchéance de la présente autorisation et prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais
du permissionnaire tout dommage provenant de son fait ou pour prévenir ces dommages dans l'intérêt de
l'environnement de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l'application des dispositions
pénales relatives aux contraventions au code de l'environnement.

Il en est de même dans le cas où, après s'être conformé aux dispositions prescrites, le permissionnaire
changerait ensuite l'état des lieux fixé par la présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou
s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement.

Article 6 - Déclaration des incidents ou accidents

Le permissionnaire est tenu de déclarer, dès qu'il en a connaissance, au préfet, à la direction
départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud - service risques eau forêt - unité police de
l'eau - Terre plein de la gare - 20 302 Ajaccio cedex 9, les accidents ou incidents intéressant les
installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation qui sont de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement ou à la santé
publique.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le pétitionnaire prend ou fait prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses
conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.
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Article 7 - Accès aux installations :

Les agents chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations,
ouvrages, travaux ou activités autoriséspar la présente autorisation, dans les conditions fixées par le code
de l'environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne
exécution du présent arrêté.

Article 8 - Droits des tiers :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 - Autres réglementations :

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le titulaire de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

Article 10 - Publication et information des tiers :

Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation est :
publié à la diligence du préfet et aux frais du demandeur, en caractères apparents, dans deux
journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de la Corse-du-Sud,
affiché à la mairie d'AJaccio pendant une durée minimale d'un mois et durant toute la durée des
travaux. Ces formalités seront justifiées par des procès-verbaux du maire de la commune.

Un exemplaire du dossier de demande d'autorisation est mis à la disposition du public pour information à
la direction départementale des territoires et de la mer de Corse-du-Sud - service risques eau forêt, ainsi
qu'en mairie d'Ajaccio.

La présente autorisation est à la disposition du public sur le site intemet de la préfecture de Corse-du-Sud
pendant une durée d'au moins 6 mois.
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Article 11 - Exécution :

Le préfet de Corse du Sud, le directeur départemental des territoires et de la mer de Corse-du-Sud, le
directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement, le maire d'Ajaccio sont chargés,
chacun en ce qui le concerne,de l'exécution du présent arrêté, dont un exemplaire leur sera adressé et qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

2 6 MR. 2017
Le préfet

Le Soi

Romain Delmon

Voies et délais de recours

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratifde Bastia, à compter
de sa publication, dans un délai de deux moispar le pétitionnaire et dans un délai de quatre moispar les
tiers, dans les conditions de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement.

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé
par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l'article R. 421-2 du code de justice administrative.

Destinataires de l'arrêté :

— Monsieur le maire d'Ajaccio.
— Monsieur le directeur la DREAL de Corse

— Agence Française de la Biodiversité
— Recueil des actes administratifs.
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